- 3 -


[image: image1.wmf]ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

TRENTE-SEPTIÈME SESSION ORDINAIRE
OEA/Ser.P

3 – 5 juin 2007
AG/doc.4662/07

Panama, République de Panama
3 mai 2007


Original: espagnol


Point 79 de l’ordre du jour
PROJET DE RÉSOLUTION

ENCOURAGEMENT DE LA CONFIANCE ET DE LA SÉCURITÉ DANS LES AMÉRIQUES

(Approuvé par le Conseil permanent lors de sa séance tenue le 2 mai 2007)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

AYANT VU le rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent, plus particulièrement la partie qui traite des dossiers confiés à la Commission sur la sécurité continentale (AG/doc.    /07);

RAPPELANT ses résolutions AG/RES. 1121 (XXI-O/91) et AG/RES. 1123 (XXI-O/91) sur le renforcement de la paix et de la sécurité dans le Continent américain, ainsi que ses résolutions AG/RES. 1179 (XXII-O/92), AG/RES. 1237 (XXIII-O/93), AG/RES. 1284 (XXIV-O/94), AG/RES. 1288 (XXIV-O/94), AG/RES. 1353 (XXV-O/95), AG/RES. 1409 (XXVI-O/96), AG/RES. 1494 (XXVII-O/97), AG/RES. 1566 (XXVIII-O/98), AG/RES. 1623 (XXIX-O/99), AG/RES. 1744 (XXX-O/00), AG/RES. 1801 (XXXI-O/01), AG/RES. 1879 (XXXII-O/02), AG/RES. 1967 (XXXIII-O/03),  AG/RES. 1996 (XXXIV-O/04), et AG/RES. 2113 (XXXV-O/05)  traitant de la transparence et de l’encouragement de la confiance et de la sécurité dans les Amériques, et AG/RES. 2246 (XXXVI-O/06) « Coopération sur certaines questions de sécurité dans les Amériques »;

PRENANT NOTE des conclusions du Président de la Première réunion du Forum sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité tenue à Washington, D.C. les 25 et 26 avril 2005 (CSH/FORO-I/doc.10/05 et CSH/FORO-I/doc.11/05), et du compte rendu du Rapporteur de la Deuxième Réunion du forum sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité tenue à Washington, D.C. le 29 novembre 2006 (CSH/FORO-II/doc.11/06); 

PRENANT NOTE ÉGALEMENT de la résolution 61/79 de l’Assemblée générale des Nations Unies, «Informations sur les mesures de confiance dans le domaine des armes classiques»;

CONSIDÉRANT:

Que dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques adoptée lors de la Conférence spéciale sur la sécurité tenue à Mexico (Mexique) en octobre 2003, les États membres ont affirmé que “les mesures d’encouragement de la confiance, de la sécurité et de la transparence en matière de politiques de défense et de sécurité contribuent à accroître la stabilité, à préserver la paix et la sécurité continentales et internationales et à consolider la démocratie”, et a recommandé que la Commission sur la sécurité continentale se réunisse périodiquement en qualité de « Forum sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité » pour examiner et évaluer les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, et si nécessaire, pour envisager de nouvelles mesures qui rendront possibles les progrès dans ce domaine;

Que dans la Déclaration de Managua émanée de la Septième Conférence des ministres de la défense des Amériques, les États membres ont réaffirmé l’importance fondamentale de l’adoption et de la mise en œuvre des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité pour raffermir les relations bilatérales, sous-régionales et continentales, contribuant ainsi à la stabilité internationale, à la paix, à la coopération et à la sécurité,

DÉCIDE:

1. D’exhorter les États membres à continuer d’appliquer, de la manière qu’ils jugeront la plus appropriée, les recommandations formulées dans la Déclaration de Santiago et dans la Déclaration de San Salvador sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, le Consensus de Miami: Déclaration des experts sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité; les Recommandations pour la Conférence spéciale sur la sécurité mandatée par le Sommet.

2. De féliciter les États membres qui ont présenté régulièrement leurs rapports sur l’application des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité qui figurent dans les Déclaration et dans le Consensus précités, et d’exhorter tous les États membres à soumettre, ou à continuer de soumettre, chaque année, au plus tard le 15 juillet, au Secrétariat général, des rapports et des renseignements sur la mise en œuvre des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité.

3. De donner pour instructions au Conseil permanent de convoquer le Troisième Forum sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité pendant le second semestre de 2008 en vue de procéder à un examen de l’application de la Liste de mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité à travers la région, et d’envisager les étapes futures.

4. De maintenir comme objectif la participation d’ici à 2010 de tous les États membres au Registre des armes classiques établi par les Nations Unies (ONU), et au Rapport international normalisé de l’ONU sur les dépenses militaires, et de renouveler la requête qu’elle a adressée aux États membres de soumettre au Secrétaire général de l’OEA, au plus tard le 15 juillet de chaque année, les renseignements visés au paragraphe précédent.

5. D’encourager les États membres de l’OEA à mettre en commun leurs expériences bilatérales et sous-régionales en matière de développement de méthodologies normalisées  permettant d’évaluer les dépenses militaires, et à faire rapport au Forum sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité sur les résultats de ces expériences.

6. D’exhorter les États membres à engendrer une confiance et une transparence accrues en mettant au point et en échangeant des livres blancs de la défense émanés de tous les États membres de l’OEA en prenant en compte les directives adoptées par le Conseil permanent dans sa résolution CP/RES. 829 (1342/02) « Adoption des directives appelées à régir l’élaboration de documents sur les politiques et doctrines nationales de défense ».
7. De demander au Secrétariat général de mettre à la disposition des États membres un réseau de communications sécurisé rendant possibles des échanges instantanés d’informations et d’avis sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité.

8. De demander au Secrétariat général d’actualiser chaque année, sur la base des renseignements soumis par les États membres tous les ans au plus tard le 1er juillet, la Liste d’experts sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité; de faire distribuer cette liste aux États membres chaque année au plus tard le 30 juillet.

9. De demander au Secrétariat général de continuer à contribuer à encourager une confiance et une transparence accrues en apportant des améliorations au site Web de la Commission sur la sécurité continentale afin de faciliter l’accès aux rapports des États membres, et en envoyant périodiquement des notes verbales attirant l’attention sur l’expiration des délais de présentation des rapports.
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10. De demander au Secrétaire général de faire parvenir la présente résolution au Secrétaire général des Nations Unies, au Secrétaire général de l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE), au Forum régional de l’Association des nations de l’Asie du Sud-est (ANASE), ainsi qu’à d’autres organisations régionales pertinentes.

11. De charger le Conseil permanent et le Secrétariat général, selon le cas, de mener les activités visées dans la présente résolution en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

12. De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale lors de sa Trente-huitième Session ordinaire sur la mise en œuvre de la présente résolution.
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